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aux règles habituelles de transparence :
publicité des offres d’achat et de vente,
ainsi que des transactions. Le dark pool,
lui, n’est pas soumis à ces règles : il ne rend
publiques ni les offres d’achat ni les offres
de vente. Si je passe un ordre d’achat de
1 000 actions, il y a deux possibilités. Ou
bien il n’y a pas d’ordre de vente, et on me
répond que mon ordre n’a pas été exécuté.
Ou bien il y a un ordre de vente, disons pour
500 actions, et on me répond que mon ordre
a été exécuté pour moitié. Pour le reste, il
faudra attendre qu’arrive un autre ordre de
vente, à moins qu’entre-temps je ne décide
de retirer mon ordre d’achat. Toutes les tran-
sactions se font au prix observé sur le mar-
ché de référence : par définition, c’est la
moyenne entre le prix d’achat le plus bas
et le prix de vente le plus haut.

L’avantage de ce dispositif, c’est qu’on
ne peut plus structurer l’offre suivant le prix.
L’investisseur qui achète 500 actions sur le
dark pool les paie toutes au même prix : il
échappe ainsi aux stratégies prédatrices

des vendeurs sur le marché ouvert. Ou du
moins, c’est ce que pensait le régulateur
dans sa profonde sagesse. Mais dès qu’il
s’agit de gagner de l’argent, l’ingéniosité
humaine est infinie, et bien vite les ven-
deurs ont appris à tirer parti de cette
structure étrange où les transactions se
font sur un marché suivant un prix déter-
miné sur un autre. La plus élémentaire est
le « pinging » : le vendeur envoie sur le dark
pool un ordre de vente pour une seule action.
Si l’ordre n’est pas exécuté, il en est pour
ses frais, qui ne sont pas bien élevés. S’il
l’est, c’est qu’il y a un ordre d’achat, proba-
blement pour un montant beaucoup plus
élevé, et donc un poisson dans la mare, par-
don, un acheteur potentiel. Le vendeur se
gardera donc de proposer davantage sur le
dark pool, au contraire il augmentera ses
prix sur le marché ouvert, car le poisson sera
bien forcé de venir mordre.

S’il soupçonne que le poisson est vrai-
ment gros, le vendeur peut être plus vicieux.
Si, par exemple, il pense que l’offre d’achat

dans le dark pool dépasse les 1 000 actions,
il ira acheter (oui, acheter) 100 actions sur
le marché ouvert, et immédiatement après
passera un ordre de vente de 1 000 actions
dans le dark pool. S’il a joué assez vite (tout
cela se compte en millisecondes), son achat
aura fait monter le prix sur le marché ouvert,
qui est le prix de référence sur le dark pool :
il aura ainsi fait monter le prix avant de vendre!

Voici désormais à quoi s’emploient les
brillants esprits sortis de Polytechnique ou
de Centrale. Ils seraient mieux employés
à réfléchir sur la nécessité de nouveaux
antibiotiques, le stockage de l’énergie, l’ap-
provisionnement en eau potable, le chan-
gement climatique, la crise mondiale, la
chute de la biodiversité. Mais ce ne sont
pas des priorités que l’on entend dans le
discours public. La Commission euro-
péenne, en créant cet immense casino, ne
fait que refléter les ambitions de nos poli-
tiques. Vive la finance ! �

Ivar EKELAND est professeur d’économie.
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L’écoconception des appareils électroniques
Recycler les produits électroniques nécessite de les concevoir à cette fin.
Françoise BERTHOUD

T éléphones, ordinateurs, télévi-
seurs, caméscopes, lecteurs
MP3, etc. : mis au rebut, ces
objets deviennent des déchets

électriques et électroniques (DEEE). Le monde
en produit 40 millions de tonnes par an.
D’ici 2020, les pays industrialisés en produi-
ront 30 à 50 pour cent de plus, et la Chine,
l’Inde ou l’Afrique du Sud trois à cinq fois
plus qu’aujourd’hui !

Or les circuits électroniques contiennent
des métaux ayant une valeur marchande (or,
argent, palladium, platinum, cuivre, alumi-

nium), mais aussi des substances plus ou
moins toxiques : mercure, indium, plomb,
cadmium, arsenic, béryllium, phtalates, halo-
gènes, etc. Or à mesure que les DEEE s’accu-
mulent, ces substances polluent l’environ-
nement ; et les métaux, notamment utilisés
par l’électronique, se raréfient. Que faire ?

Dans l’Union européenne, depuis la direc-
tive DEEE du 27 janvier 2003 (transcrite, en
France, par le décret du 20 juillet 2005), les
fabricants sont responsables de la collecte,
de la dépollution et de la valorisation de ces
déchets. Les consommateurs financent par-

tiellement cette filière par une écocontribu-
tion. Toutefois, un quart seulement des DEEE
sont collectés en France, quelques pour
cent pour les téléphones mobiles. D’autres
pays industrialisés font mieux. Mais globa-
lement, la majorité est conservée, jetée
avec les ordures ménagères, ou exportée.

L’insuffisance de la collecte tient en grande
partie à ce que ces appareils ne sont pas
conçus pour être réutilisés ou valorisés en
fin de vie. La séparation de leurs composants
est complexe, coûteuse et nécessite des com-
pétences et des équipements de haut niveau.
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La diversité des éléments augmentant avec
le nombre de fonctionnalités, le coût du recy-
clage devient vite trop élevé par rapport au
bénéfice que l’on en retire.

En conséquence, bien que leur exporta-
tion soit proscrite par la Convention de Bâle
sur les mouvements transfrontaliers des
déchets dangereux (1994), de plus en plus
de DEEE sont expédiés vers les pays d’Asie
et d’Afrique. Là, dans des « filières infor-
melles », des ouvriers les brûlent, les traitent

à l’acide, etc. Mais ils ne récupèrent qu’une
petite quantité de métaux, tout en polluant
l’environnement et en s’exposant aux sub-
stances toxiques.

Simultanément, les ressources indis-
pensables à la fabrication des produits de
haute technologie, telles les terres rares, sont
devenues un enjeu géopolitique planétaire,
source de conflits. C’est le cas en République
démocratique du Congo, avec l'exploitation
du coltan, minerai dont on extrait le tantale,
utilisé pour les téléphones portables.

On ne pourra résoudre ces problèmes
qu’en recyclant plus efficacement et pro-
prement les composants électroniques, et
en concevant autrement les appareils. Il faut
à la fois mieux organiser le recyclage et mieux
réglementer pour inciter producteurs et
consommateurs à favoriser les appareils peu
polluants et recyclables.

Une première mesure, peu coûteuse et
applicable partout, consisterait à démonter
et réparer systématiquement les pièces
constitutives des appareils, comme cela se
fait déjà dans certains pays, tel le Pérou
(87 pour cent des vieux ordinateurs impor-
tés y sont réparés). À l’autre bout de la chaîne,
des usines dotées des dernières technolo-
gies récupéreraient les métaux et élimine-
raient les substances dangereuses des
composants non réutilisés. Aujourd’hui, on
sait, quand on s’en donne les moyens, recy-
cler plus de 60 pour cent du poids des DEEE.
Il serait possible, en consentant les investis-
sements nécessaires, de généraliser cette
performance et même de l’accroître. La révi-
sion en cours de la directive DEEEsemble aller

globalement dans ce sens, l’objectif étant de
collecter 70 à 85 pour cent des DEEE et d’en
recycler 50 à 75 pour cent d'ici 2016.

Un deuxième type de solution consiste à
augmenter la part des appareils « écocon-
çus». En France, d’après la loi issue du Gre-
nelle de l'environnement, l’écocontribution
diminuera pour les appareils bien conçus et
moins polluants, et augmentera pour les autres.
Elle doublera ainsi (passant de un à deux cen-
times) pour un téléphone portable sans char-
geur universel. Toutefois, la différence de
prix final sera invisible, et cette mesure risque
donc d’être inefficace. Il faudrait que l'étiquette
mentionne l’effort consenti par le construc-
teur pour orienter le choix des consommateurs.

À l’échelle européenne, il existe bien une
loi censée favoriser l’écoconception des
produits électriques et électroniques: la direc-
tive Écoconception pour les produits consom-
mateurs d'énergie (EuP, 2005). Mais ses
exigences sont tellement limitées – une faible
consommation énergétique, essentiellement –
qu’elle incite peu à créer des produits durables.

Une solution plus directe dépend des
consommateurs professionnels, tels les entre-
prises et les organismes publics. Chacun
d’eux peut exiger de ses fournisseurs des
produits « écolabellisés » (par exemple,
par le label EPEAT, Outil d'évaluation environ-
nementale des produits électroniques),
solides, durables et recyclables, vendus avec
des garanties pluriannuelles. L’achat serait
plus coûteux, mais rentable à long terme.

Cette option ne serait guère souhaitée
par les consommateurs de nouveautés
technologiques à bas prix, à moins que les
associations de consommateurs n’exercent
une pression sur les fabricants en faveur
de produits écoconçus, mais néanmoins
accessibles. En revanche, nous pouvons
tous, d’ores et déjà, éviter de renouveler trop
souvent nos appareils high tech : n’est-ce
pas la façon la plus simple de diminuer les
déchets électroniques ? �

Françoise BERTHOUD, ingénieur de recherche
en informatique au CNRS, est responsable du
groupe de travail EcoInfo, à Grenoble.

http://www.ecoinfo.cnrs.fr/
http://www.ban.org
http://ewasteguide.info/ 

EXIGER DES APPAREILS
solides, durables et recyclables. 
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VRAI OU FAUX

E n 1892, Francis Galton, cousin
de Charles Darwin, calcula la pro-
babilité que deux personnes
aient les mêmes empreintes digi-

tales. Elle est infinitésimale : une chance sur
64 milliards. Ces empreintes, nommées der-
matoglyphes, sont utilisées à des fins d’iden-
tification depuis des millénaires. Dans les
royaumes babyloniens comme en Chine
antique, les empreintes digitales ou palmaires
servaient de signature sur les documents offi-
ciels. On savait déjà que l’identité biométrique
d’une personne réside dans ces dessins si
particuliers. Mais les vrais jumeaux, qui ont
le même patrimoine génétique, ont-ils les
mêmes empreintes ?

L’agencement des empreintes digitales
soulève un paradoxe : leur forme est spéci-
fique d’un individu, mais elles se ressemblent
beaucoup dans leurs structures. En effet, on
définit trois motifs partagés par 95 pour cent
de la population : la boucle (60 pour cent des
cas), la spirale (30 pour cent des cas) et
l’arche, plus rare (5 pour cent des cas). Les
cinq pour cent restants appartiennent à une
catégorie plus complexe d’agencements avec
de multiples boucles.

Les dermatoglyphes se dessinent très
tôt au cours du développement embryon-
naire. L’extrémité des doigts s’individualise
dès la septième semaine de gestation. Des
«coussins» digitaux deviennent proéminents
vers la 10e semaine. C’est dans ces structures
en forme de coussinet que s’établissent les
sillons et les arêtes des empreintes digitales,
entre la 10e et la 16e semaines. Ces sillons
résultent d’une ondulation progressive de la
lame basale de l’épiderme, la structure
embryonnaire de soutien du futur épiderme.
Les contraintes physiques engendrées dans

cette structure par les tissus qui se déve-
loppent provoquent une réorganisation des
couches cellulaires internes de l’épiderme en
formation qui aboutissent à un plissement
du tissu en surface. À 24 semaines, la géo-
métrie des empreintes est fixée définitive-
ment pour toute la vie de l’individu, et les seules
déformations qui se produisent ensuite vien-
nent de la croissance des doigts.

L’expression de gènes spécifiques guide
la formation globale des structures digitales
et la différenciation coordonnée des types
cellulaires. Si les gènes sont les architectes
des dermatoglyphes, alors les vrais jumeaux,
dont le patrimoine génétique est identique,
devraient avoir les mêmes empreintes...

Mais ce n’est pas le cas. Bien que la
comparaison des empreintes de deux vrais
jumeaux révèle une grande similarité, une
analyse plus poussée montre des disparités.

Des pressions externes
En fait, le facteur déterminant le modelage
des empreintes est l’environnement auquel
est exposé le fœtus au cours du dévelop-
pement des doigts. Les forces de frottement
des doigts en cours de formation sur divers
éléments, tels le liquide amniotique et les
structures utérines, modifient le dévelop-
pement des empreintes. Or ces contraintes
externes sont différentes d’un fœtus à l’autre.

De même, la formation osseuse sous-
jacente (la taille et la vitesse de croissance
de l’os), le suçage du pouce in utero et les
mouvements des mains modèlent l’épiderme.
L’influence environnementale sur la forma-
tion des empreintes ne se limite pas à ce qui
se produit dans la cavité utérine ; l’environ-
nement extérieur joue un rôle majeur. On a

montré que, quand la mère subit un stress
environnemental, la formation des dermato-
glyphes peut être altérée, viaune cascade de
signaux reposant sur des réactions biochi-
miques transmises de la mère au fœtus et
qui peuvent modifier l’expression des gènes.

Par exemple, plusieurs études suggè-
rent que des stress chimiques (l’exposition à
des agents toxiques, l’alcool), biologiques
(des infections virales ou bactériennes) ou
physiologiques (l’hypertension, le manque
d’oxygène), mais aussi psychologiques,
augmentent l’altération des dessins digitaux
(interruption des crêtes, arête dédoublée).

À ce titre, les empreintes digitales
peuvent être considérées comme des
marques indélébiles de ce qui s’est produit
au cours du développement entre la 10e et
la 24e semaines de gestation. Cette période
intéresse les spécialistes du développement
cérébral, car c’est à ce moment-là que migrent
les neurones qui vont former le cortex céré-
bral. Or, dans certaines pathologies psy-
chiatriques telle la schizophrénie, des
études ont montré qu’il existe un
lien entre les anomalies des em-
preintes et une susceptibilité accrue
vis-à-vis de la maladie. Pour de vrais
jumeaux, on a montré que l’un des
deux souffrant de schizophrénie pré-
sentait des empreintes digitales anor-
males alors que son jumeau, non
malade, avait des empreintes normales. Les
dermatoglyphes serviraient d’indicateurs sur
l’exposition éventuelle du fœtus à un envi-
ronnement délétère.

Clémence CARRON est maître de conférences
à l’Université Pierre et Marie Curie à Paris. Elle
effectue ses recherches dans le Laboratoire
de biologie du développement (CNRS UMR 7622).

Les vrais jumeaux ont-ils les mêmes empreintes ?
Non. Car les empreintes digitales ne sont pas uniquement façonnées
par les gènes : l’environnement in utero intervient aussi.
Clémence CARRON

Empreinte
en spirale

Empreinte
en boucle
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